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Méthode d’aide à la décision 

Une méthodologie d’aide à la décision dans le choix d’un site
pouvant recevoir une chaîne de traitement de déchets dont le
maillon principal est l’incinération a été élaborée selon une
démarche de type « analyse de risques ». L’identification de
critères pertinents pour lesquels ont été associés des indicateurs
reste l’étape majeure du processus d’évaluation des sites.
L’application de l’outil selon un protocole de management de
projet pour le choix d’un site a été faite sur 34 sites de la
communauté d’agglomération de Niort, dans les Deux-Sèvres.
Chaque site possède une grille d’évaluation qui facilite la
hiérarchisation et donc le choix.

Mots-clefs: analyse des risques, unité d’incinération, outil d’aide
à la décision, déchets ménagers et assimilés.

A methodology of decision-making aid in the choice of a
site which can receive a data processing sequence of waste
whose principal link is the incineration was elaborate
according to a step of the type “risks analysis”.
This methodology guided by a protocol of management of
project allowed the realization of a tool for.The identification
of criteria and of under relevant criteria for which indicators
were associated remains the major stage of the process of
evaluation of the sites.
Each site has a grid of evaluation carried out starting from
the data sources.The protocol also integrates other tools such
as the multicriterion analysis, which makes it possible to
compare the whole of the sites and an analysis of robustness
makes it possible to consolidate the choices carried out.
The application of the method for the choice of a site was
made on 34 sites of the Community of Niort Agglomeration,
in the department of Deux-Sèvres. It made it possible to
propose to the persons in charge for the study, 6 sites out
of 34

Keywords : decision-making aid, household waste, incinerator,
municipal waste, risk analysis

INTRODUCTION

Avec les plans départementaux, la loi française n° 92-646 du
13 juillet 1992 définit un instrument de programmation locale
et d’organisation du service public des déchets ménagers et
assimilés (DMA).
Le Code général des collectivités territoriales, dans ses articles
L 2224-13 et L 2224-14, prévoit l’obligation pour les communes
d’assurer l’élimination des DMA.
La loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et
à la simplification de la coopération intercommunale vient
compléter l’objectif initial de la loi de 1992 et préciser les
modalités d’exercice de cette compétence, dans le contexte du
développement de l’intercommunalité. Elle fractionne la
compétence « gestion des déchets » en compétence « collecte »
et compétence « traitement et mise en décharge des déchets
ultimes, ainsi que les opérations de transport, tri ou de stockage
qui s’y rapportent ».
Le service public des déchets s’organisant de plus en plus au
niveau intercommunal, cette même loi a précisé les conditions
dans lesquelles les établissements publics de coopération
intercommunale et les syndicats mixtes pouvaient en assurer
les compétences, l’organisation et la gestion. Elle prévoit
également que le dépar tement peut se voir confier la
responsabilité du traitement, de la mise en décharge des déchets
ultimes et des opérations de transport, de tri ou de stockage
qui s’y rapportent.
Dans la pratique, on constate que les intentions de
regroupement des collectivités sont liées à plusieurs facteurs :
le secteur géographique optimal à desservir, la responsabilité
à endosser, la raréfaction des sites potentiels d’implantation
des installations de traitement, les ressources financières
mobilisables, et quantité de facteurs subjectifs. Ces contraintes,
notamment pour le traitement des déchets, peuvent paraître
insurmontables pour une collectivité locale qui chercherait
ainsi à s’associer à ses voisines. Cette association sera d’autant
facilitée qu’elle pourra mobiliser les aides et garanties que
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peuvent apporter les collectivités, les régions, les départements et
l’Etat par l’intermédiaire de l’ADEME.A contrario, l’insuffisance des
moyens peut entraîner des retards dans l’investissement et provoquer
un manque de capacités, source de carence du service public.
Cet article présente un protocole permettant d’aider à choisir
un site pour l’implantation d’une chaîne de traitement de
déchets ménagers et assimilés intégrant l’incinération comme
maillon principal, répondant aux contraintes précitées et
également aux attentes réglementaires en matière de dossier
d’installation classée.

PROTOCOLE

Objectifs attendus

Proposer à partir d’une liste de sites présélectionnés les sites
les plus aptes à recevoir une chaîne de traitement de déchets
comprenant l’incinération comme maillon principal.

Champs d’étude

Etablir la liste des sites potentiels susceptibles de recevoir la
chaîne de traitement.
Fixer les hypothèses de travail :
- composition et gisement des déchets à traiter,
- procédés de traitement et leur combinaison (type d’installation,
superficie nécessaire pour l’implantation...)
- débouchés des produits et de l’énergie produite.

Evaluation des critères

Lister les critères de recherche du site
Considérant les activités du cycle de vie de la chaîne de
traitement de déchets ménagers et assimilés, nous avons réalisé
un outil basé sur un schéma des processus dont le principal est
celui du traitement des DMA, auquel s’adjoignent les processus
supports tels que les transports, les énergies…
Nous avons utilisé le guide pour l’élaboration d’un dossier de
demande d’autorisation d’exploiter (DRIRE de Poitou-
Charentes), qui détaille le contenu d’un dossier de demande
d’autorisation d’exploiter.
A partir de l’état initial d’un site et de son environnement
(environnement, pollution de l’eau, pollution de l’air, bruit,
déchets, transports, risques, sous-sol), ainsi que des étapes du
cycle de vie de la chaîne de traitement, nous avons analysé les
effets directs et indirects, temporaires et permanents de la
chaîne de traitement sur l’environnement et la santé.
Nous avons également analysé les risques d’accidents issus de
l’environnement : risques naturels, risques technologiques subis…
Nous avons alors établi une liste de critères qui se veut exhaustive
et adaptée aux spécificités du territoire, qui permet d’évaluer
les sites les plus aptes à recevoir la chaîne de traitement.
Ces critères ont été regroupés en quatre familles :
1 critères environnementaux
2 critères techniques
3 critères économiques
4 critères socio-économiques

Pour chaque famille de critères, nous avons déterminé les
composantes (ou aspects) conformes au guide précité qu’il
est essentiel de prendre en compte pour l’évaluation de « la
potentialité de risques » de chaque site.

A chaque composante est associé un ou plusieurs critère(s) qui
permettent de caractériser la composante sous forme
d’aptitudes ou de contraintes relatives au contexte réel, par
exemple la composante « eaux superficielles » avec trois
critères : « écoulement gravitaire », « vitesse d’écoulement »
et « dispersion des rejets aqueux ». L’association de ces trois
critères permet d’évaluer l’impact de la chaîne de traitement
sur les eaux superficielles.

A chaque critère est associé un ou plusieur(s) sous-critère(s)
qui permettent une évaluation précise du critère. Par exemple,
« l’écoulement gravitaire » est déterminé à partir de la « pente
du terrain » et de « l’occupation des sols sur le site ». L’évaluation
de ces sous-critères permet d’apprécier et de différencier les
sites.

Présenter le mode d’évaluation de chaque
critère

Les indicateurs

L’évaluation des sous-critères s’effectue à l’aide d’indicateurs de
mesure qui représentent l’expression qualitative ou quantitative
de chaque sous-critère. Par exemple, la « pente du terrain »
est évaluée à partie du « pourcentage de la pente sur le site ».
Pour aider à la compréhension de ces indicateurs, nous avons
donné dans le tableau 1 une définition de ces indicateurs et de
leur mode d’évaluation.
A chaque indicateur est associée une échelle de risques qui varie
obligatoirement de 0 à 4 (0 étant le moindre risque), afin de
ne pas créer de discrimination entre certains critères. Dans le
tableau est donnée l’explication de ces échelles, qui peut être
deux sortes : soit issue complètement d’une réglementation
particulière (les textes de référence sont alors mentionnés), soit
effectuée de manière consensuelle entre les responsables de
l’étude et les experts associés au projet.

Les seuils veto

Cette échelle de notation peut également contenir des seuils
veto qui permettent d’exclure un site (ou une partie du site),
si l’on juge que son évaluation pour un critère donné est

....................Pluie
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inacceptable pour pouvoir garder ce site (ou une partie du site),
et ceci quelle que soit son évaluation pour les autres critères.
Il existe deux types de seuils veto :

- seuils veto « réglementaires » : pour les sous-critères
auxquels se rattache une réglementation particulière avec des
interdictions strictes de construire (par exemple : pour le sous-
critère « présence d’une alimentation en eau potable », avec
un seuil veto : « site recouvert par un périmètre rapproché d’un
captage d’eau potable ») ;

- seuils veto « politiques » : lorsque les responsables
de l’étude décident d’inclure des restrictions plus strictes que
la réglementation (par exemple : pour le sous-critère « habitation
», si seuil veto est : « distance de 500 mètres entre les premières
habitations et les limites du site »).

Evaluer l’ensemble des critères pour chaque
site potentiel

L’évaluation des critères se fait grâce à la collecte et à
l’exploitation d’informations diverses telles que des données
statistiques, des cartes, etc.Un site sera écarté de la comparaison
si, après application d’un ou de plusieurs veto, la surface restante
utilisable est inférieure à 5 ha (surface spécifique à l’application
de notre étude, qui correspond à la surface nécessaire pour
recevoir la chaîne de traitement).

Agrégation des critères

Pondérer les critères
A chaque critère, on associe un nombre strictement positif
qui a pour rôle de caractériser l’importance relative que l’on
accorde au critère : il s’agit du coefficient de pondération.
Les coefficients de pondération des familles de critères, qui
sont subjectifs, sont déterminés à partir d’un sondage réalisé
auprès des décideurs. De la même manière, pour les familles
« environnement » et « socio-économique », des coefficients
de pondération ont également été déterminés pour chaque
critère. Les sous-critères sont ensuite pondérés en déterminant
un poids relatif de la manière suivante :
- pour un sous-critère environnemental : il représente un impact
environnemental qui est fonction de 2 types de paramètres
(sous-critères) : paramètres d’exposition et paramètres d’effet.
L’ensemble des paramètres d’effet est jugé par les toxicologues
légèrement plus important que l’ensemble des paramètres
d’exposition. Nous avons donc attribué entre 50 et 60 % du
coefficient de pondération du critère à l’ensemble des
paramètres d’effet, et entre 40 et 50 % à l’ensemble des
paramètres d’exposition ;
- pour un sous-critère technique : il représente un risque et
chaque risque a la même importance relative, donc le même
coefficient de pondération ;
- pour un critère économique : il représente un coût
économique déterminé sur la durée de vie de la chaîne de
traitement (25 ans). Les coefficients de pondération sont
proportionnels aux coûts.
- pour un critère socio-économique : les coefficients ont été
déterminés à partir de considérations réglementaires (pour le

patrimoine), de l’importance relative de la gêne perçue par la
population et de l’importance de chaque activité socio-
économique sur le territoire.

Appliquer une méthode d’analyse
multicritère

L’analyse multicritère permet, à partir des résultats obtenus
dans les étapes mentionnées en III, de comparer les sites au
regard de l’ensemble des critères. Cette comparaison globale,
dans la mesure où elle met en œuvre un grand nombre de
critères, suggère fortement l’utilisation d’un outil capable de
systématiser, de mémoriser et de synthétiser le raisonnement
que nous pourrions effectuer sur deux ou trois critères. On se
propose à cet effet d’utiliser le protocole de V. Benoit et
P. Rousseaux (2003), qui permet d’aider à choisir une méthode
d’analyse multicritère appropriée parmi toutes celles qui existent.

Réaliser une analyse de robustesse
L’analyse de robustesse consiste à refaire les étapes mentionnées
en III.2, III.3, IV.1 et IV.2 en faisant varier les paramètres inhérents
à la méthode, à savoir :
- les seuils qui déterminent la note obtenue par le sous-critère
(de 0 à 4) pour vérifier s’il y a un effet de bord ;
- les paramètres intrinsèques de la méthode d’analyse
multicritère choisie en IV.2 ;
- les coefficients de pondération. En effet, ces paramètres sont
souvent fixés arbitrairement et il est donc important de voir
si les résultats obtenus dépendent du jeu des coefficients de
pondération choisis ou si au contraire les résultats sont robustes.

Synthèse des résultats et recommandations

A partir des résultats obtenus, les décideurs ont toutes les
informations pour choisir à bon escient le site le plus favorable
pour recevoir la chaîne de traitement des déchets.
Le tableau ci-après présente l’ensemble des critères utilisés
lors de notre étude ainsi que leur mode d’évaluation.

ANALYSE CRITIQUE

Les points positifs
- Par sa souplesse et sa simplicité, cette méthodologie est
adaptable pour d’autres installations. En particulier, elle peut être
utile lors d’un pré-projet pour une future implantation d’une
installation classée pour la protection de l’environnement
(ICPE). Dans ce cas, la liste des critères peut être modifiée et
adaptée aux spécificités du territoire d’étude et du type
d’installation qu’on veut y implanter.
- En 2004, la précédente méthode a été validée et appliquée
pour le compte de la communauté d’agglomération de Niort
(Deux-Sèvres). Les résultats ont permis de proposer, parmi
les 34 sites initiaux, les 6 sites les plus aptes à recevoir la chaîne
de traitement des déches ménagers et assimilés.

Les points négatifs 
- La subjectivité dans le choix de seuils veto peut devenir un
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frein important si ces choix ne sont pas établis et validés en
concertation avec le public intéressé.
- La recherche des informations peut être assez fastidieuse si
en amont l’ensemble des acteurs n’est pas intégré à la démarche.

CONCLUSION

Bruno Mortgat (Mortgat, 2005) souligne « la situation de pénurie
et l’urgence dans certains départements français de créer de
nouvelles installations de traitement de déchets », que ce soit des
installations de stockage ou des installations d’incinération. Le
fait est que « 75 départements français sont d’ores et déjà en
situation de pénurie potentielle de capacités de traitement,
dont l’une des causes majeures est le manque d’anticipation des
responsables des collectivités… ».
La méthode proposée permet aux maîtres d’ouvrage publics
ou privés de retenir, sur une liste prédéfinie, des sites susceptibles
de recevoir une chaîne de traitements (comprenant
l’incinération) compatibles avec les critères techniques,
environnementaux, économiques et socio-économiques. Elle est
également un outil préalable à l’élaboration d’une étude d’impact
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Elle peut
également favoriser l’acceptabilité par le public d’une
implantation sur un nouveau site si la population et en particulier
les riverains sont associés au processus décisionnel.
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